
Quelle est la valeur d'un tableau signé par plusieurs salariés ?

Réponse courte

Chaque signature n'engage que son auteur, et pour ce que le document énonce au-dessus d'elle. Un tableau collectif

ne produit pas un accord collectif : il rassemble autant de manifestations individuelles qu'il compte de signataires.

Sa portée dépend donc entièrement de la formule qui précède les signatures. Une feuille d'émargement atteste une

présence. Une liste portant « je reconnais avoir reçu » atteste une remise. Un document annonçant « nous acceptons

les nouvelles conditions » vaut acceptation — mais individuellement, et seulement pour ceux qui ont signé.

Une limite tient à la matière. Un tableau signé ne peut pas produire ce que la loi réserve à d'autres instruments : il ne

vaut ni convention collective, au sens des articles L.161-1 et suivants, ni accord de la délégation du personnel, ni

renonciation à un droit d'ordre public.

Définition

Le document collectif rassemble des signatures individuelles sur un support commun. Il n'a pas de statut propre

et se décompose en autant d'engagements séparés.

La feuille d'émargement est le cas le plus fréquent : elle établit une présence à une date, ce qui suffit dans la

plupart des usages — formation, réunion, remise de matériel.

Questions fréquentes

Qu'est-ce qui détermine la portée d'une liste signée par les salariés ?

La formule qui précède les signatures. Une feuille d'émargement atteste une présence, une mention « je reconnais avoir reçu » atteste
une remise.

Quelle précaution rend une liste de signatures réellement utile ?

Rédiger au-dessus des signatures une mention précise indiquant exactement ce que chaque signataire reconnaît, et dater le document.

Un document signé par plusieurs salariés vaut-il accord collectif ?

Non. Chaque signature n'engage que son auteur : le tableau rassemble autant de manifestations individuelles qu'il compte de signataires.

Un salarié peut-il renoncer à un droit en signant un document collectif ?

Non lorsque le droit est d'ordre public. Aucune signature, individuelle ou collective, ne permet d'y renoncer par avance.

Un tableau signé peut-il remplacer une convention collective ?

Non. Il ne vaut ni convention collective au sens des articles L.161-1 et suivants, ni accord de la délégation du personnel.
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Conditions d’exercice

Ce que le tableau établit se lit dans sa formule d'en-tête, jamais dans le nombre de signatures.

Élément Portée

Signature individuelle N'engage que son auteur

Formule d'en-tête Détermine ce que chaque signature atteste

Feuille d'émargement Établit la présence à une date

Liste de remise Établit la réception, si la mention le précise

Acceptation collective Vaut individuellement pour chaque signataire, non pour le groupe

Convention collective Ne peut résulter d'un tableau : régime propre des articles L.161-1 et suivants

Renonciation à un droit légal Sans effet : nullité de ce qui restreint les droits du salarié (L.121-3)

Modalités pratiques

Un tableau utile porte une formule précise et laisse une trace de ce qui a été présenté.

Étape Détail

Formule explicite Écrire ce que la signature atteste : présence, réception ou acceptation

Objet daté Faire figurer la date, l'objet et, le cas échéant, la version du document remis

Document annexé Joindre ce qui a été présenté : sans lui, la signature porte sur rien de déterminé

Colonne d'observations Permettre à un salarié de signer en émettant une réserve

Absents Prévoir une remise individuelle pour ceux qui n'ont pas signé

Refus de signer Le consigner sans conséquence, la signature n'étant jamais obligatoire

Conservation Archiver le tableau avec le document auquel il se rapporte

Pratiques et recommandations

Le tableau sans document annexé ne prouve rien d'utile. Faire signer une liste intitulée « information sur les

nouvelles règles » sans conserver le texte présenté laisse entière la question de ce qui a été porté à la connaissance

des salariés. Attachez systématiquement la version diffusée.
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La formule vague dessert celui qui l'emploie. « Vu et pris connaissance » se discute : le salarié soutiendra qu'il a vu

passer un document sans en approuver le contenu. Si l'objectif est d'établir une acceptation, écrivez-le ; si c'est une

remise, dites-le aussi, et n'en demandez pas davantage.

Attention à ce qu'un document collectif ne peut pas faire. Une pétition acceptant une réduction d'horaires, un tableau

renonçant à des heures supplémentaires ou une liste validant un nouveau mode de calcul ne remplacent ni un

avenant individuel ni une convention collective — et une renonciation à un droit légal reste nulle en application de

l'article L.121-3.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. 1322 du Code civil Force probante de l'acte sous seing privé entre ceux qui l'ont souscrit

Art. 1315 du Code civil Charge de la preuve pesant sur celui qui réclame l'exécution de l'obligation

Art. L.121-3 Nullité de toute clause restreignant les droits du salarié ou aggravant ses obligations

Art. L.121-7 Modification d'une clause essentielle : régime propre, distinct d'un accord collectif

Art. L.161-1 et suivants Régime des conventions collectives de travail

Art. L.124-3 La signature apposée sur le double d'une lettre vaut accusé de réception

Un tableau collectif se décompose en signatures individuelles, chacune valant pour ce que la formule d'en-tête énonce. Il ne peut ni

tenir lieu de convention collective, ni emporter renonciation à un droit légal.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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